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ARTICLE VIII

1. La présente Convention est ouverte jusqu'au 31 décembre 1958 à la
signature de tout Etat Membre des Nations Unies, ainsi que de tout autre État qui
est, ou deviendra par la suite, membre d'une ou plusieurs institutions spécialisées des
Nations Unies ou partie au Statut de la Cour internationale de Justice, ou qui aura
été invité par l'Assemblée générale des Nations Unies.

2. La présente Convention doit être ratifiée et les instruments de ratification
déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

ARTICLE IX

1. Tous les États visés à l'article VIII peuvent adhérer à la présente Convention.

2. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

ARTICLE X

1. Tout État pourra, au moment de la signature de la ratification ou de
l'adhésion, déclarer que la présente Convention s'étendra à l'ensemble des territoires
qu'il représente sur le plan international, ou à l'un ou plusieurs d'entre eux. Cette
déclaration produira ses effets au moment de l'entrée en vigueur de la Convention
pour ledit Etat.

2. Par la suite, toute extension de cette nature se fera par notification adressée
au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et produira ses effets à
partir du quatre-vingt-dixième jour qui suivra la date à laquelle le Secrétaire général
de l'Organisation des Nations Unies aura reçu la notification, ou à la date d'entrée
en vigueur de la Convention pour ledit État si cette dernière date est postérieure.

3. En ce qui concerne les territoires auxquels la présente Convention ne
s'applique pas à la date de la signature, de la ratification ou de l'adhésion, chaque
Etat intéressé examinera la possibilité de prendre les mesures voulues pour étendre la
Convention à ces territoires, sous réserve le cas échéant, lorsque des motifs
constitutionnels l'exigeront, de l'assentiment des gouvernements de ces territoires.

ARTICLE XI

Les dispositions ci-après s'appliqueront aux États fédératifs ou non unitaires:

a) En ce qui concerne les articles de la présente Convention qui relèvent de la
compétence législative du pouvoir fédéral, les obligations du gouvernement
fédéral seront les mêmes que celles des États contractants qui ne sont pas
des États fédératifs;

b) En ce qui concerne les articles de la présente Convention qui relèvent de la
compétence législative de chacun des États ou provinces constituants, qui ne


